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Rotterdam, Le 8 juin 1978 

EMBARGO 16 HEURES 

EXPOSE DE M. DAVIGNON A ROTTERDAM, LE 8 JUIN 1978, DEVANT LA 

FEDERATION DES INDUSTRIES CHIMIQUES DES PAYS-BA~. 

Monsieur ·te President, 

Mesdames, Messieurs, 

Je suis tres heureux de l'occasion qui m'est donnee de vous rencontrer 

et de vous parler de votre secteur, de l'industrie chimique, aussi bien 

sur le plan de la Communaute europeenne, que sur le plan national neer­

landais. 

Les Assemblees annuelles des grandes Federations des secteurs constituent 

evidemment aussi des occasiqns excellentes pour echanger des opinions, 

mais surtout pour communiquer directement. 

En fait, ces dernieres semaines, la presse economique m'a taille une 

certaine image de protectionniste et meme, recemment, de dirigiste, ceci 

apres avoir aborde la solution d'une serie de problemes sectoriels : textiles/ 

fibres, acier, construction navale. Mais le public n'ignore pas que d'autres 

secteurs se trouvant en difficulte avaient trouve le chemin de Bruxelles 

pour exposer leurs problemes et le hasard a voulu que ce soit a l'industrie 

chimique a etre le premier dans la file d'attente actuelle. Mais ce qui 

etait une pure coincidence (car j'aurais du rencontrer ce secteur beaucoup 

plus tot), devient maintenant une option de P§ris qui, dans la mythologie 

grecque devait decerner une pomme a la plus belle des trois deesses Hera, 

Athena et Aphrodite. On sait qu'il la donna a Aphrodite pour ~btenir·H~l~ne, 

ce qui provoqua La guerre de Troie. 

Il parait que maintenant, et devant L'industrie chimique de La Communaute, 

j'aurais une pomme a donner a La plus belle des trois philosophies econo­

miques : le liberalisme, le protectionnisme et le dirigisme. 

La moindre des choses que je puisse dire est que je·ne desire pas dectencher 

une nouvelle guerre de Troie Ni notre industrie, ni le marche mondial 

n'y gagneraient quelque chose. Certes, quand j'ai assume, des le debut de 

l'annee passee dans le cadre de La Commission, des responsabilites pour 

l'industrie, j'ai rencontre une serie de problemes qui n'etaient plus b 
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2. 

r~soudre par des moyens classiques et th~oriques : il fallait faire quel­

oue chose rapidement La ou la Communaute avait deja attendu trop Longte~rs. 

Il ne faut pas attendre jusqu'A ce que les difficultes deviennent irr~ver­

sibles. Quand, par exemple, le secteur du textile a perdu un demi-million 

d'emplojs dans la Communaut~, La dimension du probl~me avait gagne une 

telle ampleur sociale et economique que, de toute facon, iL n'etait plus 

devenu maniable. 

Pr~ventr vaut mieux que guerir. Je pr~f~re de loin une industrie saine et 

veiller ~ ce que l'industrie de La Communaut~ d~veloppe, ou au mains maln­

tienne, son dynamisme ~conomico-social ! 

Mais ceci presuppose aussi que ['industrie ait une philosophie d'elle-me~e, 

de son rBle ~ jouer sur un plan national et communautaire. L'indLJstriel 

ne doit pas se faire absorber totalement par le business au jour le jour 

et ne doit pas se faire conditionner enti~rement par l'optique du resultat 

de l'exercice en cours. Un petit pourcentage d'energie consacre a l'ctude 

et h La reflexion sur les perspectives b plus long terme ou m~me a L'analyse 

des problemes conditionnant La flexibilite economique dans le present et 

dans l'avenir est hautement souhaitable. 

Il y a, en fait, des industriels qui reflechissent sur l'evolution ~ plus 

long terme et je voudrais bien que Leur nombre aille croissant. Cela rap­

porterait a l'industrie eta La Communaute europeenne sur plusieurs plans 

- cela pourrait permettre a l'industrie de reagir plus rapidement: 

il resulte des statistiques des investissements dans La Communaute que 

l'industrie chimique, pendant des annees, a sous-estime l'impact de La 

crise du petrole. L~ secteur du raffinage par exemple a reegit beaucoup 

plus t6t Cd~s 1974) que L'industrie chimique b La hausse du prix du 

petrole. Cela ne lui a pas epargne sa crise de surcapacite, mais il a 

sauve du capital precieux. 

Si les matieres plastiques, les bulk plastics, sont en surcapacite chez 

nous il faut se poser La question de savoir pourquoi l'industrie chimique 

de La Communaute est La plus gourmande au monde, depassant, avec le volume 

de ses projets, serieusement engages (3,6 Mio t/a) pour les bulk plastics 
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3. 

de loin les pays europeens de l'est (3,3 Mio t/a), les Etats-Unis 

(3,1 Mio t/a) et la Ligue arabe (2 Mio t/a, uniquement polyethylene,PE, 

et polychlorure de vinyle, PVC). 

- l'analyse et La reflexion ~ plus long terme, et avec une touche politique, 

recompensera aussi l'industrie sur un plan communautaire. Car on peut 

se demander pourquoi l'industrie de La Communaute, le vecteur le plus 

important de l'economie dans La Communaute, n'a jamais trouve sa ~lace 

naturelle sur l'echetle de valeurs des politiques communautaires. 

La Communaute europeenne, des ses debuts, avait vraiment debarque sur 

plusieurs lignes a essence targement industrielle : 

- charbon et acier 

- te nucteaire (Euratom) 

- le marche commun. 

Avec ses 43 millions et demi d'emptois, son savoir faire et La mati~re 

grise de l'ouvrier qualifie jusqu'au chercheur industriel et le man~gc­

ment au plus haut niveau ainsi qu'avec ses milli~rds de capitaux investis 

dans des biens materiels et immateriels, l'industrie de la Communaute 

constituc done dans son ensemble une vraie fortune economique et sociale 

et j'ajouterais m@me culturelle et ideologique, et il est tres etonnant 

que tout ceci, dans le passe, n'ail pas trouve de voie pour s'artiruler 

dans le cadre des politiques communautaires ou l'industrie, a mon avis, 

merite mieux que La derni~re place sur cette eche[le de valeurs. 

Les raisons de cet etat de chases sont multiples : 

- l'industrie et les Gouvernements etaient polarises entre dirigisme/protec-~ 

tionnisme et liberalisme; 

- La repartition des responsabilites n'etait pas definie clairement : un 

fonctionnaire d'etat ne devait pas se substituer a un manager industriel 

car il n 1 a pas necessairement te meme respect des chiffres rouges et, 

d'un autre cote, le "laissez-faire" n'est pas une politique, les Gouverne­

ments et la Communaute ant un role a jouer pour ~evelopper le dynamisme 

industriel dans un cadre que l'on pourrait qualifier de "ordnungspolitisch" 

(in einem ordnungspolitischen Rahmen>; 
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___________ , ________________________ --

- l'industrie, les Gouvernements et La Communaute ont eu trop confiance 

en eux-memes et dans L'avenir. On n'a pas cru necessaire J'avoir une 

idee et une conception de L'industrie dans La Communaute. 

Je me felicite d'autant plus que dans l'industrie chimique des Pays-bas 

on a organise un certain "brainstorming" sur les problemes du secteur 

et les options politiques pour l'avenir, ceci meme dans un cadre d~passant 

les Pays-bas : on vise ~industrie chimique europeenne, on donne ses 

caracteristiques et ses problemes et on fait des suggestions pour une poli­

tique europeenne en la matiere. 

Je felicite aussi votre industrie pour cet effort qui est tr~s important 

pour nous egalement car il constitue une base de communication tr~s valable. 

Je me propose d'ailleurs de suivre La ligne de votre "document bleu-ciel" 

pour decider finalement a laquelle des trois deesses de la philosophic 

economique je compte donner La pomme parce que je La considere comme La 

plus bellE~. 

Tout d'abord, je vous suis reconnaissant de ce que vous estimiez important 

un dialogue suivi entre l'industrie et La Commission.Ceci est une base 

tres solide pour la confiance que nous pouvons et devons avoir Les uns 

envers les autres. 

Je suis entierement d'accord avec votre opinion que la ligne d'evolution 

de l'industrie chimique pour les annees a venir sera entierement diffcrentc $ 

de celte qu'elle avait connue avant la crise petroliere; c'est pcnibtc, 

mais il faut respecter La realite telle qu'elte se presente. En principr, 

et a l'egard des activites industrieltes dans des domaines de produits ~ 

plus haute valeur ajout~e, notre industrie a mains a craindre que pour Le 

domaine de La petrochimie, a condition que les concurrents observent Les 

regles du jeu d'une concurrence toyale. 
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A juste titre, vous soulignez l'importance de la recherche et du develop­

pement pour ces lignes d'activites et je voudrais ajouter qu'il serait 

errone de dire que nous allons renforcer cette ligne, c'est-a-dire alter 

plus vers les produits a plus haute valeur ajoutee, en abandonnant ta 

petrochimie aux pays ou elle sera economiquement plus viable. It y a ta 

un grand danger d'ajouter, aux fautes du passe, de nouvelles fautes dans 

l'avenir 

- un tel ftechissement ne se fait pas par ordre du Moufti, it faut un 

support soutenu et prolonge de R + D 

- si nous avons encore un avantage compare a nos concurrents,c'est juste­

ment notre uknow ho1.;", nos marches, notre infrastructure mais aussi Le 

haut degre d'integration sur Le plan des produits chimiques, ce qui est 

un avantage strategique considerable. C'est pour cela et pour des raisons 

d'innovation aussi (pour rester dans le jeu du developpement technolo­

gique) que l'idee de transferer la petrochimie europeenne ailleurs est 

absurde. 

Les problemes interieuq; que vous exposez dans votre "livre bleu ciel" nous 

preoccupent beaucoup egalement : 

La dependance extra-communautaire pour ce qui est de l'approvisionnement 

en matieres premi~res est un facte0r conditionnant largement La flexibilite 

economique de votre secteur. 

Une formule de solution serait de diversifier les sources d'approvision­

nement en esperant que ceux qui detiennent les matieres premieres prennent. 

une leyon en economie de march&. Tel a ete te cas pour les phosphates. 

Mais une autre formule serait aussi de chercher activement la cooperation • 

industrielle de notre cote, parce que les pays en question ont, en general, 

de grands problemes de developpement industriel. Il ne s'agit d'ailleurs 

pas, pour La cooperation industri~lle, qu'une administration (Gouvernement 

ou Commission) se substitue aux operateurs industriels. 

Nous avons l'impression que beaucoup de PVD imaginent que nous avons un 

pouvoir dirigiste. Ils croient que nous n'avons qu'a appeler l'industrie, 

, 

lui exposer une demande de cooperation de la part d'un PVD, l'industrie. 

prend le garde-a-vous, repond "aye aye Sir" et execute. Nous avons reguliere­

ment A corriger cette vu~ et A expliquer notre position : nous voyons la 

cooperation industrielle comme une cooperation libre entre deux partenaires 
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industriels libres et tout ce que nous pouvons faire c'est un effort 

catalytique pour rapprocher les partenaires et, une fois qu'une action 

a pu etre declenchee, assurer, ensemble avec le Gouvernement du pays 

demandeur, une certaine surveillance pour que le projet lance se devELoppe 

bien. 

Ceci ne signifie pas non plus que l'industrie de la Communaute devrait 

encourir des risques financiers aveuglement. Mais on devrait sender plus 

serieusement les possibilites, si, par une contrepartie "cooperation 

industrielle", nous ne pouvons p<!S ameliorer les conditions d'approvis1on­

nEment en matieres premieres. 

Pour le moment, le probleme de la surcapacite vous touche te plus et je 

dois vous dire : nous aussi. 

Ce probleme me semble plus complexe qu'une simple surcapacite en "bulk 

plastics". 

Enfin : qui dit surcapacite Polyethylene ou polypropylene implique surca­

pacite ethylene et propylene necessairement. On peut done dire que La 

surcapacite dans les "bulk plastics" n'est que La pointe d'un iceberg. 

La surcapacite structurelle v evidemment tendance a proliferer .'! tr.1Vcrs 

toute la petrochimie. 

Il y a La une certaine responsabilite de votre industrie, d'avoir sous­

estime trop Longtemps ~impact de La crise du petrol~. On aurait dG corriger 

les consequences plus tot. 

Les taux de croissance de La pre-crise de 1973 ne reviendront plus. 

Il faut s'adapter a ctes taux de croissance reduits, mais il faudrait aussi .. 
inciter les pays de L'est et les pays arabes ~ ne pas concevoir leu~ d~veLop-

pement petrochimique au-dela des capacites d'absorption du marche mondial, 

ce qu'ils sont cffectivement en train de faire. Nous l'avons fait dans le 

cadre du dialogue Euro-arabe pour te cote arabe, ou nous avons reussi a 
comprimer les expectations arabes sur un plan "debouches commerciaux". 

Mais nous avons aussi l'impression que dans les pays de l'Europe de l'est 

les plans de developpement petrochimique visent une surcapacite etablie 
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dans les annees a venir depassant tres largement les besoins des m~rchcs 

interieurs de ces pays. Etant donne que dans ces pays La crise du petrole 

n'a pas montre d'effets sur La valeur ajoutee aux produits chimiques, nous 

avons des doutes que les pays en question ne se rendent pas compte, 

qu'entret~mps, nos marches ant ete comprimes d'une maniere assez substantielle. 

Ainsi, dans l'Europe de l'est on est en train de manter une surcapacite 

structurelle qui s'associe avec le probleme des "buy back deals" ainsi qu'c1vec 

celui des prix politiques pour repesenter une problematique qui demande qu'on 

l'anaLyse sans tarder afin de developper une strategic pour le commerce avPc 

ces pays dans l'avenir. 

Nous semmes en train de no~s y faire plannifier notre commerce et d'acceptrr 

ainsi un princ~pe theorique et pratique d'economie A marche plannifie, ce 

qui ne me semble pas tout a fait compatible avec notre philosophie d!econo­

mie a marche libre. 

A La fin du mois de juin, nous allons rencontrer La presidence du CEFIC 

ainsi que l'APME afin d'approfondir la discussion sur les voies et moyens 

d'aborder une solution aux problemes enonces. 

Avec ceci, nous nous trouvons deja en pleine discussion des probLemes extra­

communautaires de votre secteur et je peux vous confirmer qu'au scin de La 

Commission aussi nous accordons une priorite particuliere aux deux problemes 

- La competitivite de l'industrie petrochimique americaine 

- les relations industrielles et commerciales avec les pays de l'Est europcen. 

Nous nous sommes d'ailleurs proposes de faire faire, ensemble avec le CEFIC, 

deux etudes tres appr~fondies de ces deux zones de problemes. 

En ce qui concerne La competitivite americaine, nous ne devrons pas nous 

limiter d'ailleurs aux seuls aspects des avantages de couts de La matiere 

premiere et de L'energie. Il y en p d'autres comme La concentration d'entre-, 

prises, La productivite et on devrait avoir une analyse complete et bien 

quantifiee afin de degager des ligncs d'action pour remedier de notre cote . 
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Permettez-moi encore un mot sur les "buy back deals" : 

ils se placent ~videmment et pratiquement exclusivement dans le domaine 

de La p~trochimie et c'est l~ o~ l'industrie europ~enne ~prouvera encore 

pour quelques annees des difficult~s de surcapacit~s. 

Une prudence particuliere me semble appropriee pour tenir les choses 

dans un equilibre raisonnable. 

L'industrie petrochimique devrait mettre de l'ordre dans ses plans 

d'investissements et d'amenagements dm capacites existantes avec un maxi­

mum de real.isme economique. La Commission, pour sa part, pourrait se 

charger de parl~r avec les pays de l 1 est, dans le cadre de la politique 

commerciale, afin de mener un dialogue pour stabiliser les relations 

commerciales dans le domaine petrochimique. La Commission fait deja le 

meme type d'approche du cote des pays arabes dans le cadre du Dialogue 

Euro-arabe. 

Avec cela nous passons au probleme de l'industrialisation des pays membre 

de La Ligue arabe o~ je suis d'accord avec L'analyse de votre ''livre bleu­

ciel" mais je tire aussi la conclusion que l'industrie petrochimique n'ex­

ploite pas encore vraiment suffisamment le potentiel qu'offre ce Dialogue 

euro-arabe afin de stabiliser les relatbns industrieltes et commerciales 

avec cette partie du monde. D'autant plus que le voLume de gaz associ& 

semble offrir des possibilites de realiser dans le monde arabe des projets 

competitifs. Nous voyons done l~ une chance reelle duexploiter le potentiel 

du Dialogue euro-ara~e pour les "gas based chemicals" dans les pays arubes. 

~industrie chimique de La Communaut6 ne devrait pas trop Laisser faire seuls, 

les Americains et ~ Japonais. Je trouve bizarre qu'un contrat de c0mmercia­

tisation pour La production d'un complexe petrochimique arabe vise notre 

march& et que les garanties d'approvistonnement en petrole brut y aff6rant v 
• 

vont aux Etats-unis. 

Les Arabes nous ont d€da pose La question "Why not the Europeans ?" . . 
C'est ~ l'indu~trie petrochimiquc de La Communaut~ de donner une reponse, 

pas ~ La Commission. 
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Si nous abordons maintenant vos suggestions pour une politique communau­

taire exposees dans votre "livre bleu-ciel", je voudrais souligner qu'ici 

et la j'avais deja donne l'une ou l'autre reponse politique cfans le cadre 

de l'analyse faite jusqu'ici. 

Mais pour les donnees statistiques et les perspectives, je suis enti~rement 

d'accord avec vous : il faut savoir ce qui se passe et ceci d'une maniere 

bien quantifiee et chiffree,non seulement pour des problemes ou des cas 

ponctuels mais aussi et surtout pour la macro-economie de l'ensemble dr 

L'industrie chimique de La Communaute europeenne. Une serie d'indicateurs 

cconomiques pour l'ensemble du secteur devraient etre regulierement disro­

nibtes. Ce serait certainement a La mesure de cette industrie. 

Avec La politique commerciale, nous abordons evidemment un probleme plus 

delicat. De toute favon, j'accepte entierement votre position qui est aussi 

celle du CEFIC,que la Communaute ne devrait en aucun cas permettre une 

escalade de mesures protectionnistes mais, qu'en meme temps, elle devrait 

assurer l'efficacite de son sy~t~me de d&fense commerciale centre le dumpin~ 

et La concurrence deloyale. 

Ce systeme de defense commerciale est un systeme institutionnalise dans le 

cadre duquel La Commissio~ doit toujours chercher un consensus entre les 

pays membre. D'un autre cote, quand on denonce un probleme, il faudrait que 

l'industrie le quantifie par des chiffres afin d'etre en mesure d'expliquer 

a La Commission ce qui se passe. 

La procedure n'est pas longue si tes donnees sont claires. 

Un systeme de "dumping level prices" ne trouve pas une majorite d'amateurs 

au sein de la Commission et au sein de l'industrie meme non plus, jc_ crois. 

Nous avons eu des pourparlers avec un groupe du CEFIC et le resultat etait 

assez negatif. 

Par contre, pour les "buy back deals" conclus avec les pays de l'est,. ne>us 

sommes en train, avec le CEFIC, de quantifier le volume contract& entre to 

Communaute et les pays CAEM (COMECON) et de comparer le resultat pour les 

produits petrocnimiques en cause avec les capacites, La production et tes 

marches des deux cotes ainsi qu'avec nos echanges est-ouest. 

Nous esperons avoir des res~ltats par une etude preliminaire au sein des 

Services de la Commission avant la fin du mois de juin afin d'avoir eventuel­

lement un premier echange de vues dans le groupe politique industrielle vers 

la mi-juin. 
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A t'heure actuelle, il nous semble difficile d'orienter La pensee vers des 

actions bien determinees car il faut d'abord bien quantifier Le probleme 

des buy back deals. Une fois l'analyse chiffree etablie, on ~eut discuter 

entre interesses (Gouvernement, industrie, Commission) des Lignes d'action 

possibles. 

En ce qui concerne l'acces non discrim~natoire aux matieres premieres et 

a l'energie, et avec reference plus particulierement au probleme du 

"double pricing", je pense que le Dialogue Euro-Arabe est certainement Le 

cadre approprie pour parler avec les Arabes de cette problematique. 

En ce qui concerne les aspects d'une politique commune en matiere d'harmoni­

sation des le~islations, il vade soi que le but est La r&alisation d'un 

marche vraiment commun, dans votre cas un marche commun des produits chimiqu.e!;. 

L'industrie et La Communaute ont tout interet a ne pas se perdre dans des 

exercices de quatrieme et cinquieme priorites. L'harmonisation doit se concen­

trer sur La realisation d'un marche commun et il me semble tout a fait appro­

prie de se baser sur les besoins d'harmonisation qu 1eprouvent les interesses 

operant dans ce marche. Il serait tres utile que l 1 industrie chimique, pour 

sa part, signale tous les cas ou, justement, elle se heurte a la non-existence 

d'un marche commun des produits chimiques. 

Pour ce qui est des negociations tarifaires dans le cadre du Tokyo Round, 

La Commission a base sa philosophie pour l'etablissement d'un projct de 

liste de retraits d'offres tarifaires precisement sur La ligne de produits 

ou notre industrie chimique est desavantagee par rapport a l'industrie chimi­

que des Etats Unis. 

Dans les semaines qui viennent il faudrait neanmoins ponderer ce desavant~ge 

en matiere de coOts de La matiere premiere et de l~nergie centre l'avantage 

que pourrait constituer l'abolition du systeme de l'American Selling Price., 
• 

Dans votre "Livre bleu-ciel" vous avez retenu le probleme le plus delicat 

comme dernier point : La restructuration et La readaptation de votre indus­

trie aux changements structurels qui ont eu lie~ depuis la crise du petrole 

et ceux qui auront encore Lieu dans l'avenir. 

Que les pays en voie de developpement cherchent a valoriser et a developper 

au maximum leur potentie[ est tout a fait naturel; dans l'inter~t d'une 
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evolution stable du marche mondial it est absolument necessaire que ce 

soit fait d'une maniere raisonnable pour ne pas gaspiller d~ L'energie 

humaine et des ressources. 

Vouloir freiner un d~veloppement raisonnable serait faire preuve de 

myopie. On doit inciter ~ La prudence comme nous L'avons fait dans le 

cadre du Dialogue euro-arabe. Sans dialogue de l'autre cote, on n'obtiendra 

pas du tout de relations stables. 

Les problemes de surcapacit~ structurelle dans ~industrie chimique de La 

Communaute devraient pouvoir trouver une solution par un effort Libre ~t 

autonome au niveau des_entreprises a condition que tous les interesses 

jouent vraiment le jeu impose par l'economie demarche mais egalement par 

La concurrence sans distorsion, notamment dans le secteur public et La 
la responsabi'tite economique et sociale de L'entreprise est engagee au 

meme plan que La responsabilite economique et sociale des Gouvernements et 

de La Commission. 

A l'heure actuelle, il faut faire quelque chose dans et pour l'industrie 

chimique, mais on ne peut pas melanger les responsabilites, il faudrait 

savoir qui fait quoi. Cela va mal quand un fonctionnaire se substitue a un 

manager industriel. Les managers doivent analyser La situation et prendre 

des decisions pour resoudre les problemes de surcapacite, mais il y a ega­

lement du travail a faire pour Les hommes politiques et les fonctionnaires 

ceux-ci doivent surveiller et garantir que les regl~s du jeu scient observees. 

Il faudrait agir rapidement avec une philosophie economique claire. 

Ceci evite a votre industrie le risque de perdre du temps et des moyens 

considerables. Une action confuse et sans idees claires de ce que t'on 

vise n'aide en rien : les problemes s'aggraveront et ne seront plus maniables. 

J'aurai d'ailleurs l'oecasion d'approfondir ces lignes d'idees aussi birn 

avec la Presidence du CEFIC qu'avec les responsables des secteurs rngrais 

et matieres plastiques respectivement et ceci vers la fin de ce mois. 

J'ai toute confiance que l'industrie chimique possede encore la flexibilit~ 

pour trouver des solutions digncs de sa traditio~ technique, economique 

et sociale. 

* 
* * 

* 
~-Lde!=erner la pomme a la plus belle des deesses de phi losophie economique 

- diriqisme 
- protectionnisme 
- I ih6r.::d ic:m&> 7 




